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ARTICLE 3

Rédiger ainsi cet article :

« Le ministre de l’intérieur peut prononcer l’assignation à résidence, dans le lieu qu’il fixe, de toute 
personne à l’égard de laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement 
constitue une menace pour la sécurité et l’ordre publics. Le ministre de l’intérieur peut la faire 
conduire sur le lieu de l’assignation à résidence par les services de police ou les unités de 
gendarmerie.

« La personne mentionnée au premier alinéa du présent article peut également être astreinte à 
demeurer dans le lieu d’habitation déterminé par le ministre de l’intérieur, pendant la plage horaire 
qu’il fixe, dans la limite de douze heures par vingt-quatre heures.

« L’assignation à résidence permet à ceux qui en sont l’objet de résider dans une agglomération ou 
à proximité immédiate d’une agglomération. Elle tient compte de leur vie familiale et 
professionnelle.

« En aucun cas, l’assignation à résidence ne pourra avoir pour effet la création de camps où seraient 
détenues les personnes mentionnées au premier alinéa.

« L’autorité administrative prend toutes dispositions pour assurer la subsistance des personnes 
astreintes à résidence, ainsi que celle de leur famille.
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« Le ministre de l’intérieur peut prescrire à la personne assignée à résidence :

« 1° L’obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de 
gendarmerie, selon une fréquence qu’il détermine, dans la limite de trois présentations par jour, en 
précisant si cette obligation s’applique y compris les dimanches et jours fériés ou chômés ;

« 2° La remise à ces services de son passeport ou de tout document justificatif de son identité. Il lui 
est délivré en échange un récépissé, valant justification de son identité en application de l’article 1er 
de la loi n° 2012-410 du 27 mars 2012 relative à la protection de l’identité, sur lequel sont 
mentionnées la date de retenue et les modalités de restitution du document retenu.

« La personne astreinte à résider dans le lieu qui lui est fixé, en application du premier alinéa du 
présent article, peut se voir interdire par le ministre de l’intérieur de se trouver en relation, 
directement ou indirectement, avec certaines personnes, nommément désignées, dont il existe des 
raisons sérieuses de penser que leur comportement constitue une menace pour la sécurité et l’ordre 
publics. Cette interdiction est levée dès qu’elle n’est plus nécessaire.

« Lorsque la personne assignée à résidence a été condamnée à une peine privative de liberté pour un 
crime qualifié d’acte de terrorisme ou pour un délit recevant la même qualification puni de dix ans 
d’emprisonnement et a fini l’exécution de sa peine depuis moins de huit ans, le ministre de 
l’intérieur peut également ordonner qu’elle soit placée sous surveillance électronique mobile. Ce 
placement est prononcé après accord de la personne concernée, recueilli par écrit. La personne 
concernée est astreinte, pendant toute la durée du placement, au port d’un dispositif technique 
permettant à tout moment de déterminer à distance sa localisation sur l’ensemble du territoire 
national. Elle ne peut être astreinte ni à l’obligation de se présenter périodiquement aux services de 
police et de gendarmerie, ni à l’obligation de demeurer dans le lieu d’habitation mentionné au 
deuxième alinéa. Toutefois, lorsque le fonctionnement du dispositif de localisation à distance est 
temporairement suspendu ou gravement altéré pendant plus de douze heures consécutives, ces 
obligations peuvent lui être imposées jusqu’à la reprise du fonctionnement normal du dispositif. La 
mise en œuvre du dispositif technique permettant le contrôle à distance peut être confiée à une 
personne de droit privé habilitée dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. Le ministre 
de l’intérieur peut à tout moment mettre fin au placement sous surveillance électronique mobile, 
notamment en cas de manquement de la personne placée aux prescriptions liées à son assignation à 
résidence ou à son placement ou en cas de dysfonctionnement technique du dispositif de 
localisation à distance.

« Le procureur de la République compétent est informé sans délai de toute mesure d’assignation à 
résidence, des modifications qui y sont apportées et de son abrogation.

« Le ministre de l’intérieur peut déléguer au préfet territorialement compétent le soin de modifier le 
lieu et la plage horaire de l’astreinte à demeurer dans un lieu d’habitation déterminé, dans les 
limites fixées au deuxième alinéa, ainsi que les horaires, la fréquence et le lieu de l’obligation de 
présentation périodique aux services de police ou aux unités de gendarmerie, dans les limites fixées 
au 1°.

« Une même personne ne peut être assignée à résidence pour une durée totale équivalant à plus de 
douze mois.
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« Le ministre de l’intérieur peut toutefois prolonger une assignation à résidence au-delà de la durée 
mentionnée au précédent alinéa. La prolongation ne peut excéder une durée de trois mois. L’autorité 
administrative peut, à tout moment, mettre fin à l’assignation à résidence ou diminuer les 
obligations qui en découlent en application des dispositions du présent article.

« La demande mentionnée à l’avant-dernier alinéa peut être renouvelée dans les mêmes 
conditions. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objectif de cet amendement est de transposer dans le droit commun le dispositif relatif aux 
assignations à résidence prévu par la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence.

En effet, si l’article 3 du projet de loi prévoit la possibilité d’ordonner des assignations dans un 
périmètre géographique déterminé et des obligations particulières de surveillance, le champ 
d’application de ces mesures apparaît plus restreint que dans le régime de l’état d’urgence 
puisqu’elles s’appliqueraient seulement « aux fins de prévenir des actes de terrorisme » et à « toute 
personne à l’égard de laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement 
constitue une menace d’une particulière gravité pour la sécurité et l’ordre publics, qui soit entre en 
relation de manière habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou 
participant à des actes de terrorisme, soit soutient ou adhère à des thèses incitant à la commission 
d’actes de terrorisme en France ou à l’étranger ou faisant l’apologie de tels actes ».

De plus, le nouveau dispositif est moins restrictif pour les personnes visées :

- le périmètre des assignations ne pourra plus se réduire au domicile comme le permet l’état 
d’urgence mais au minimum au territoire de la commune :

- les assignations seront limitées à trois mois renouvelables si l’autorité administrative est en mesure 
d’apporter de nouveaux éléments ( contre 12 mois pendant l’état d’urgence).

- la personne visée ne doit se présenter aux services de police qu’une fois par jour (contre trois 
présentations par jour pendant l’état d’urgence). Elle peut par ailleurs, avec son accord, bénéficier 
d’un dispositif de surveillance de type bracelet électronique.

Aussi, il semble opportun de maintenir le dispositif prévu par l’état d’urgence, qui a été utilisé plus 
de 700 fois.


